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Programme de Coopération Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

Convention  

Pour la réalisation du projet intitulé :  
 

ROMANICAP 
 

CAPitalisation de l'itinéraire transfrontalier roman 

 

CONVENTION N° ______ 

 

Du _____ / _____ / __________ 

 

Entre 

 

La Collectivité de Corse, partenaire du projet « RomaniCAP », représentée par Monsieur Gilles  

Giovannangeli, Président, 

 

Dénommée Collectivité de Corse ou CdC ci-après, d’une part,  

 

Et  

 

La communauté de communes Calvi Balagne représentée par Marchetti François Marie, Président 

 

Dénommée communauté de communes Calvi Balagne d’autre part, 
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CONSIDERANT : 

 

• Les règlements, les actes délégués et les actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, comme précisé ci-dessous ; 

• Le programme Interreg VI A Italie-France Maritime, approuvé par la Commission européenne 

le 10/08/2022 (décision n° C (2022) 5932) fixant le programme (ci-après dénommé Programme 

Interreg VI A Italie-France Maritime) ; 

• Les lois des pays du PP applicables à cette relation contractuelle ; 

• Règlement (UE, Euratom) n° 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 

relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement 

(CE, Euratom) n°966/2012 du Conseil, ainsi que les actes délégués ou d'exécution y afférents ; 

• Les règlements, actes délégués et actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, notamment : 

• Règlement (UE) n° 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions communes concernant le Fonds européen de développement régional, le Fonds 

social européen Plus, le Fonds de cohésion, le Fonds pour une transition juste et le Fonds 

européen pour la mer, la pêche et l'aquaculture, ainsi que les règles financières applicables à ces 

Fonds, au Fonds pour l'asile, la migration et l'intégration, au Fonds pour la sécurité intérieure et 

à l'instrument financier pour la gestion des frontières et la politique des visas, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 1303/2013 du Conseil, ainsi que toute modification; 

• Règlement (UE) n° 2021/1058 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au 

Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1301/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) n° 2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions spécifiques concernant l'objectif territorial européen (Interreg) soutenu par le Fonds 

européen de développement régional et les instruments de financement externes, et abrogeant 

le règlement (CE) n 1299/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la protection des données, RGPD); 

• Articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

• Règlement (UE) n 2023/2831 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

• Règlement (UE) n 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 

intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

• Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la 

pêche et de l'aquaculture ; 

• Actes délégués et actes d'exécution, ainsi que toutes les décisions et tous les arrêts applicables 

dans le domaine des aides d'État ; 

• Toute autre législation de l'UE et les principes sous-jacents applicables au chef de file et aux 

partenaires, y compris la législation établissant des dispositions sur la concurrence et l'entrée 

sur les marchés, la protection de l'environnement et l'égalité des chances entre les hommes et 

les femmes ; 

• Règles nationales applicables au chef de file et à ses partenaires et à leurs activités ; 

• Les données du projet, comprenant, sans s'y limiter, la dernière documentation du projet telle 

que le formulaire de demande et toutes les informations sur le projet disponibles dans le système 

électronique ; 

• Le décret de la Région Toscane n°1003 du 17/01/2024, publié au BURT- partie partie III n° 5 

supplément n° 24 du 31/01/2024, approuvant le 2ème Appel à Projets du Programment Interreg 

Italie-France Maritime 2021-2027 pour les priorités 1, 2, 3 et 4. 
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• Le décret de la Région Toscane n°28343, publié au BURT (N. 1 Parte IV) et corrigé par le décret 

n° 382 du 10/01/2025 (BURT N. 4 parte IV) pour la correction d'erreurs matérielles dans les 

annexes B, D et H annonçant l'approbation des classements au mérite des 38 projets ayant 

dépassé le seuil d'éligibilité au financement, pour chacun des objectifs spécifiques énoncés au 

paragraphe 2.1 de l'avis II du programme Italie-France 2021-2027 Maritime par le comité de 

suivi du programme lors de sa réunion du 5 novembre 2024. 

• Le décret de la Région Toscane n° 3575/2025 du 11/02/2025, publié dans le BURT n° 10 du 

5/3/2025, avec l'objet suivant : D.D. n. 28343/2024 - Approbation des classements des projets 

présentés dans le cadre du 2ème Appel pour la présentation des demandes de projets pour les 

Priorités 1, 2, 3, 4 du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 : prise en charge 

des engagements de dépenses et des transferts et des annexes. 

• Le Contrat de Subvention, conclu entre le chef de file du projet RomaniCAP et l’Autorité de 

Gestion du Programme Italie-France Maritime 2021-2027 ; 

• La délibération N°25/103 CP de la Commission permanente approuvant le projet de convention 

pour le programme Interreg Italie -France Maritime 2021/2027 – Projet RomaniCAP 

• La convention inter-partenariale conclue entre le chef de file et les partenaires du projet 

RomaniCAP, 

• Tous les manuels, directives et tout autre document pertinent pour la mise en œuvre du projet 

dans leur dernière version, tels que publiés sur le site web du Programme ou remis directement 

au chef de file pendant la mise en œuvre du projet. 

• En cas de modification des normes et documents juridiques susmentionnés, ainsi que de tout 

autre document ou donnée pertinent pour la relation contractuelle, la dernière version est 

applicable. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 - Présentation, cadre général 

 

 

a) La CdC, dans le cadre de sa mission institutionnelle de représentation et de coordination 

territoriale, œuvre en soutien des actions qui encouragent le développement 

socioculturel et la préservation de l'identité des territoires 

 

b) Pour cette raison la CdC participe, en tant que partenaire, au projet RomaniCAP, 

approuvé par la Région Toscane avec le décret 3575/2025 du 11/02/2025, et financé 

dans le cadre du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

c) Le projet RomaniCAP vise à renforcer la conservation, la protection, la promotion et le 

développement du patrimoine culturel roman dans l’espace de coopération 

transfrontalière. Dans la continuité du projet Interreg Italie-France Maritime 2014-2020 

« Itinera Romanica+ », auquel la Collectivité de Corse a participé en tant que partenaire, 

il entend élargir le réseau d’itinéraires romans à de nouveaux territoires et consolider un 

modèle de gouvernance partagée et de valorisation durable du patrimoine roman, fondé 

sur l’accessibilité, la coopération et le transfert de bonnes pratiques. 

 

d) Le projet RomaniCAP a démarré le 1er février 2025 pour une durée de 36 mois, soit une 

fin d’activité prévue le 31 janvier 2028. 

 

e) Le projet est mené par la commune de Capannori (Toscane) en tant que chef de file, en 

collaboration avec les partenaires TIMESIS – Montepisano DMC (Toscane), la 
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Province de Lucca (Toscane), la commune de Santa Giusta (Sardaigne), la Chambre de 

Commerce Riviera DI Ligure (Ligurie), le Parc Naturel Régionale des PréAlpes Azur 

(PACA), le Département du Var (PACA) et la Collectivité de Corse. 

 

f) Au sein du projet, la CdC prévoit de poursuivre sa coordination d’actions avec les 

collectivités locales insulaires, essentielles pour la mise en œuvre des actions de 

valorisation du patrimoine roman, notamment en ce qui concerne les actions de 

développement touristique et culturel d’itinéraires concernés sur leurs territoires. Dans 

cette perspective, et conformément à la volonté du projet de consolider les acquis tout 

en élargissant son champ d’action, RomaniCAP poursuivra le travail engagé avec les 

partenaires locaux d’Itinera Romanica+, tout en intégrant de nouveaux territoires à sa 

démarche de valorisation et de mise en réseau du patrimoine roman. 

 

g) Le manuel de gestion du programme prévoit, au paragraphe 2.5.5.4, la possibilité pour 

le bénéficiaire de conclure des accords avec d’autres autorités publiques dans le cas où 

le Bénéficiaire serait lui-même une autorité publique, pour réglementer la réalisation, 

en collaboration, des activités d’intérêt commun prévues au Projet. 

 

Dans le cadre de ce projet, la Collectivité de Corse souhaite formaliser à travers cette 

convention, les modalités de mise en œuvre des activités réalisées avec la communauté de 

communes Calvi Balagne.  

 

Article 2 : Objet de la convention, mise en œuvre et répartition des missions 

 

1. La présente convention doit répondre aux objectifs du projet rappelés au sein de l’article 

1 et qui concernent le renforcement le rôle de la culture et du tourisme durable dans le 

développement économique, l'inclusion sociale et l'innovation sociale ; 

 

2. Afin d’atteindre les objectifs fixés par le projet RomaniCAP et pour mettre en œuvre les 

actions, la CdC s’appuiera sur la communauté de communes Calvi Balagne, acteur local 

disposant des compétences nécessaires au projet et mobiliseront ainsi leurs moyens pour 

mettre en œuvre les activités suivantes : 

 

1. Work Package n°1 : Amélioration de la valorisation matérielle et immatérielle du 

patrimoine roman  

a. Identification des sites et parcours (01/08/2025 – 31/01/2027) : Dans le cadre de 

cette activité, la communauté de communes Calvi Balagne assurera 

l’identification et la sélection des sites et parcours intégrables au projet sur son 

territoire, ainsi que la définition des interventions nécessaires (aménagements, 

mise en accessibilité, amélioration de la convivialité du patrimoine roman, etc.). 

La Collectivité de Corse viendra en appui pour préciser et documenter les 

éléments historiques de ces sites et parcours, en mobilisant ses connaissances et 

ressources documentaires. Les fiches descriptives du patrimoine seront 

élaborées sur le modèle des formulaires déjà utilisés, afin d’homogénéiser la 

collecte des informations, avec validation et enrichissement par la Collectivité 

de Corse. Par ailleurs, la signalétique du projet sera implantée par la 

communauté de communes Calvi Balagne. 

b. Amélioration de l’accessibilité physique et virtuelle :  
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i. Application « Itinera Romanica+» (01/08/2025 – 31/01/2028) : 

L’application existante “Itinera Romanica+”, développée par le 

partenaire Timesis, fera l’objet d’une révision, d’intégrations 

complémentaires et d’un élargissement de ses fonctionnalités, avec un 

accent particulier sur l’accessibilité. Pour le territoire corse, la 

Collectivité de Corse coordonnera, en lien avec la communauté de 

communes Calvi Balagne, la fourniture et la mise à jour des contenus à 

intégrer dans l’application. Il est notamment prévu : 

1. l’insertion de nouveaux POI et de nouvelles traces (TRACKS) 

pour les sites récemment intégrés, incluant les contenus fournis 

par la communauté de communes Calvi Balagne et les autres 

partenaires pour leurs territoires de référence ; 

2. l’actualisation ou la révision des contenus existants lorsque 

nécessaire ; 

3. l’extension des fonctionnalités de lecture audio des contenus 

pour les personnes aveugles ou malvoyantes ; 

4. l’intégration d’une fonctionnalité “calendrier” des événements 

(ateliers et “Journées du Roman” prévues dans le WP2), 

alimentée par les partenaires locaux, dont la Calvi Balagne pour 

son territoire. 

ii. Modèles 3D tactiles (01/08/2025 – 31/01/2028) : Dans le précédent 

projet, 13 modèles 3D de certaines églises romanes ont été réalisés pour 

les personnes malvoyantes et aveugles. Ces modèles reproduisent à 

l’échelle des églises romanes et sont dotés de capteurs tactiles permettant 

une description orale multilingue de l’ouvrage. La Collectivité de Corse 

et la communauté de communes Calvi Balagne préciseront 

conjointement les contenus historiques et patrimoniaux associés aux 

sites retenus, afin de garantir la qualité, la fiabilité et l’homogénéité des 

informations diffusées. Pour chaque site, la conception et la réalisation 

de la maquette 3D tactile seront placées sous la responsabilité de la , qui 

assurera la communauté de communes Calvi Balagne la définition des 

caractéristiques de la maquette (échelle, éléments représentés, modalités 

d’interaction) ainsi que le suivi opérationnel de sa production et de son 

implantation, le tout en accord avec les lignes directrices du projet. 

iii. Réalisation d’interventions d’amélioration de l’accessibilité physique 

(01/08/2025 – 31/01/2028) : Sur la base de l’expérience précédente, un 

“catalogue” recensant les produits réalisés sur le thème de l’accessibilité 

a été élaboré. Ce référentiel sera mis à jour et enrichi dans le présent 

projet. Chaque partenaire pourra, en fonction des priorités de son 

territoire, choisir de mettre en œuvre des interventions spécifiques visant 

à améliorer l’accessibilité physique des sites (par exemple : acquisition 

de panneaux et de cartes tactiles, installation de rampes ou de 

plateformes d’accès, etc.). La communauté de communes Calvi Balagne, 

en appui de la Collectivité de Corse, identifiera les sites et aménagements 

prioritaires à inscrire dans ce catalogue d’actions (type d’équipement, 

localisation, usages visés) et que la communauté de communes Calvi 

Balagne pourra réaliser. 

c. Dispositif IR-Access (01/08/2026 – 31/01/2028) : Dans le cadre de cette activité, 

la communauté de communes Calvi Balagne sera susceptible de participer à la 
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phase expérimentale du dispositif IR-Access, développé initialement dans le 

cadre du projet Itinera Romanica+. Ce démonstrateur technologique, conçu pour 

faciliter la motorisation des fauteuils roulants, a pour objectif d’améliorer 

l’accessibilité des itinéraires culturels et naturels aux personnes à mobilité 

réduite. À ce titre la communauté de communes Calvi Balagne, pourrait 

organiser une ou plusieurs séances de test à l’occasion de visites de ses 

itinéraires romans (activité « Journées du Roman », voir ci-après), en 

collaboration avec l’Université de Pise, partenaire technique. Ces 

expérimentations permettront d’évaluer les performances du dispositif en 

conditions réelles, de recueillir les retours des utilisateurs et de contribuer à 

l’optimisation ergonomique et fonctionnelle du prototype. Le dispositif IR-

Access sera mis à disposition à titre gratuit par le chef de file et l’Université de 

Pise pendant toute la durée de l’expérimentation. 

 

2. Work Package n°2 : Développement de l’offre touristique et promotion de l’itinéraire 

roman 

a. Ateliers du roman (01/08/2025 - 31/07/2027): Cette activité, mise en œuvre par 

la communauté de communes Calvi Balagne avec l’appui de la Collectivité de 

Corse, vise à impliquer les opérateurs publics et privés de l’offre touristique dans 

la promotion de l’itinéraire roman. La communauté de communes Calvi Balagne 

sera responsable de l’organisation de deux à trois ateliers participatifs sur son 

territoire, dont l’animation sera partagée avec l’expert du patrimoine roman de 

la Collectivité de Corse. Sur le modèle des ateliers du précédent projet IR+, ces 

rencontres, inspirées des laboratoires vivants, permettront d’identifier les 

opérateurs concernés, de partager des bonnes pratiques en matière de tourisme 

inclusif, lent et durable, de définir des cibles spécifiques (séniors, familles, 

cyclotouristes, etc.) ainsi que de co-construire des produits et services intégrés à 

l’itinéraire roman RomaniCAP, contribuant à la désaisonnalisation et à la 

diversification de l’offre. 

b. Journées du Roman (01/02/2026 – 31/01/2028) : Dans le cadre de cette activité, 

la communauté de communes Calvi Balagne sera chargée d’organiser sur son 

territoire les Journées du Roman, destinées à promouvoir le patrimoine roman 

auprès du grand public et à renforcer l’attractivité touristique locale. Ces 

événements combineront la valorisation du patrimoine avec d’autres atouts du 

territoire tels que l’art, la musique ou la gastronomie. La communauté de 

communes Calvi Balagne veillera à proposer des activités accessibles et 

inclusives, intégrant des dimensions pédagogiques et culturelles, et à mobiliser 

les acteurs locaux — opérateurs touristiques, structures culturelles et créatives. 

Ces manifestations devront bénéficier d’une visibilité en amont ainsi que d’un 

compte-rendu de réalisation intégrant des photographies des différents moments 

qui les composent. 

c. Promotion conjointe de l’itinéraire (01/08/2025 – 31/01/2028) : la communauté 

de communes Calvi Balagne participera aux actions de promotion transnationale 

de l’itinéraire roman, destinées à renforcer sa visibilité et son attractivité à 

l’échelle euro-méditerranéenne. Cette activité vise à diffuser une identité 

commune entre les territoires et les îles partenaires, à travers la mise en valeur 

d’un itinéraire roman partagé et la coordination d’une campagne promotionnelle 

multilingue en italien, français et anglais. La communauté de communes Calvi 

Balagne contribuera à ces actions en relayant la communication sur ses propres 
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canaux et en valorisant les initiatives locales issues des Journées du Roman, tout 

en participant à la promotion conjointe lors d’événements internationaux. Ces 

actions seront menées en cohérence avec les initiatives du réseau européen 

TRANSROMANICA et du projet stratégique VIA PATRIMONIA-ACT, afin 

de consolider les synergies entre réseaux patrimoniaux et de renforcer la 

reconnaissance du patrimoine roman comme ressource culturelle et touristique 

commune. 

 

3. Work Package n°3 : Capitalisation du modèle de gestion intégrée 

a. Capitalisation et extension de la gouvernance locale : les MIR locaux 

(01/02/2025 – 31/01/2027) : Cette activité vise à capitaliser les expériences 

issues des Ateliers Romans et des Journées Romanes afin de renforcer les « 

communautés patrimoniales » dans les territoires déjà impliqués et de diffuser 

ce modèle dans les nouveaux territoires. Chaque territoire identifiera les zones 

concernées et définira les modalités d’implication des acteurs et de gestion des 

sites, en vue d’élaborer ou de réviser son MIR (Manifeste des Itinéraires 

Romans) local. Un MIR est un outil de gouvernance territoriale qui définit, à 

partir d’une démarche participative, les orientations, bonnes pratiques et accords 

locaux pour la gestion, la valorisation et la promotion intégrée du patrimoine 

roman. Pour la communauté de communes Calvi Balagne, il s’agira de concevoir 

son propre MIR, au travers notamment de ateliers du roman, comprenant un état 

des lieux du patrimoine roman et des acteurs, une stratégie de gestion et de 

valorisation, ainsi qu’un programme d’actions opérationnel. La Collectivité de 

Corse apportera un appui méthodologique et veillera à la cohérence d’ensemble 

des MIR locaux, dont les informations seront ensuite agrégées dans un MIR 

transfrontalier. 

 

Il est entendu que toute réalisation devra respecter la charte graphique du Programme et 

faire l’objet d’un compte-rendu exhaustif accompagné de preuves photographiques ainsi 

que d’une feuille/attestation de comptage/présence des groupes cibles atteints. 

 

Article 3 : Pilotage :  

 

La Collectivité de Corse, en tant que bénéficiaire direct, est responsable de la bonne réalisation 

des activités qui lui sont confiées dans le cadre de la mise en œuvre du projet RomaniCAP. 

 

La communauté de communes Calvi Balagne, en tant qu’autorité publique non bénéficiaire 

directe, au titre de la présente convention, s’engage à fournir à la CdC l’ensemble des 

justificatifs nécessaires devant servir à la formalisation des demandes de remboursements qui 

seront adressées par la CdC aux autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027, à 

savoir, un rapport d’avancement des opérations, une liste des dépenses réalisées avec leurs 

justificatifs comptables et acquittée avec la preuve des paiements exécutés respectant le 

chronogramme du projet, l’ensemble de la documentation entrant dans les procédures de 

consultation publique pour l’acquisition de biens, de services et la réalisation de travaux. 

 

Article 4 : Budget 
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La somme globale affectée à la présente convention est de 50 000 euros, financées à 100% par 

la CdC qui sera elle-même cofinancée sur ce montant à hauteur de 80 % par le Fonds 

Européenne de Développement Régional. 

 

La CdC s'engage à verser à la communauté de communes Calvi Balagne, pour la mise en œuvre 

des activités visées à l'article 2, et pour le respect des obligations énoncées dans cette 

Convention, la contribution d’un montant maximal de 50 000 euros répartie comme suit  

 
Typologies de dépenses éligibles à la présente convention 

Ressources humaines (dépenses réelles)  0 € 

Frais de mission relatifs aux déplacements dans les territoires partenaires et en 

région Corse 
1 500 € 

Services extérieurs : Services extérieurs : Animations : ateliers et journées du 

roman (frais d’accueil, ateliers pédagogiques, visites guidées,.), Réalisation 

d’outils à vocation pédagogique, Illustrations  

  

12 500 € 

Equipements : Maquette(s), Signalétique (3 panneaux, 4 flèches 

directionnelles), serrures automatiques,  

  

20 000 € 

Infrastructures : nettoyage et sécurisation des arrases de l'église San Chirgu.  16 000 € 

 Montant total  50 000 € 

 
 

 

 

 

Versement des fonds : Les versements seront effectués comme suit :  

 

a) Une avance de 50 % à la signature de la convention, qui correspond à 25 000 euros, sur 

présentation d’une lettre de demande d’avance adressée par la communauté de 

communes Calvi Balagne à la CdC. 

b) Un solde de 50 % avant le 31/12/2027, soit 25 000 euros, sous réserve de validation des 

livrables et des dépenses issues des actions réalisées par la communauté de communes 

Calvi Balagne. 

 

Article 5 : Compte-rendu des dépenses de la communauté de communes Calvi Balagne 

 

Les règles d'utilisation et les procédures de dépenses de la contribution affectée doivent être 

conformes aux dispositions du document Manuel du Programme disponible sur: 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels 

 

Il est ici précisé que toute prestation ou tout bien matériels financés dans le cadre du projet 

doit impérativement respecter la charte graphique du programme faute d’inéligibilité. 

 

NB: L’ensemble de la documentation, une fois daté, signé et paraphé, doit être scanné et 

adressé à la CdC. Un dossier contenant l’ensemble des pièces, et notamment celles 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels
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originales, doivent être conservées pendant 5 ans après la conclusion du projet par la 

Communauté de Communes Calvi Balagne 

 

Ces relevés, une fois certifiés par la CdC, seront joints aux demandes de remboursement de la 

CdC émises auprès des autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Reversement des fonds :  

 

La Communauté de Communes Calvi Balagne pourra être tenue de reverser des fonds à la CdC 

en cas de :  

- Niveau de dépense éligible et certifié par les autorités du programme in fine inférieur 

au montant maximal de la convention visé à l’article 4 

- Non-respect des obligations de la présente convention 

- De décisions prises suite à un contrôle ou un audit mené par les autorités habilitées 

conduisant à une remise en cause des sommes versées. 

 

Article 6 : Durée de la convention  

 

La durée de la convention débute à la date de la notification de la présente convention et finira 

à la clôture du projet RomaniCAP, prévue le 31/01/2028 sous réserve de prolongation(s) 

éventuellement rendues nécessaires par le projet et approuvée(s) par le Programme de 

coopération Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Article 7 :  Publicité  

 

La Communauté de Commune Calvi Balagne sera soumise aux règles de publicité et de 

promotion des actions menées portées dans le cadre du projet RomaniCAP, avec notamment 

l’obligation d’apposer les logos du programme sur les réalisations s’y rapportant, y compris les 

documents de consultation des entreprises et devra suivre les obligations de la charte du projet 

notamment avec l’écriture de tout documents de communication dans les deux langues du 

projet : français et italien.  

 

La promotion du projet auprès du grand public sera assuré conjointement par la CdC et la 

Communauté de Communes Calvi Balagne par tout moyen laissé à leur convenance (revues 

spécialisées, sites internet). 

 

Article 8 : Modification 

 

Toute modification établie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant à la 

présente convention. 

 

Article 9 : Résiliation   

 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties avant échéance par 

simple lettre avec accusé de réception. 

 

Fait à                                                        Le ……………………………………………….. 
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Pour la Collectivité de Corse  

Le Président 

 

 

 

 

Gilles GIOVANNANGELLI 
 

 
 

Pour la Communauté de Communes 
Calvi Balagne [ 

Le Président 

 

 

 

 

François Marie MARCHETTI 

 

 
 
 



Palazzu di a Cullettività di Corsica 
22 corsu Grandval 

BP 215, 20187 Aiacciu cedex 1 

Hôtel de la Collectivité de Corse 
22 cours Grandval 
BP 215, 20187 Aiacciu cedex 1 
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Programme de Coopération Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

Convention  

Pour la réalisation du projet intitulé :  
 

ROMANICAP 
 

CAPitalisation de l'itinéraire transfrontalier roman 

 

CONVENTION N° ______ 

 

Du _____ / _____ / __________ 

 

Entre 

 

La Collectivité de Corse, partenaire du projet « RomaniCAP », représentée par Monsieur Gilles 

Giovannangeli, Président, 

 

Dénommée Collectivité de Corse ou CdC ci-après, d’une part,  

 

Et  

 

La communauté de communes de la Costa Verde, représentée par Monsieur Marc-Antoine Nicolai, 

Président, 

Dénommée Communauté de Communes de la Costa Verde d’autre part, 
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CONSIDERANT : 

 

• Les règlements, les actes délégués et les actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, comme précisé ci-dessous ; 

• Le programme Interreg VI A Italie-France Maritime, approuvé par la Commission européenne 

le 10/08/2022 (décision n° C (2022) 5932) fixant le programme (ci-après dénommé Programme 

Interreg VI A Italie-France Maritime) ; 

• Les lois des pays du PP applicables à cette relation contractuelle ; 

• Règlement (UE, Euratom) n° 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 

relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement 

(CE, Euratom) n°966/2012 du Conseil, ainsi que les actes délégués ou d'exécution y afférents ; 

• Les règlements, actes délégués et actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, notamment : 

• Règlement (UE) n° 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions communes concernant le Fonds européen de développement régional, le Fonds 

social européen Plus, le Fonds de cohésion, le Fonds pour une transition juste et le Fonds 

européen pour la mer, la pêche et l'aquaculture, ainsi que les règles financières applicables à ces 

Fonds, au Fonds pour l'asile, la migration et l'intégration, au Fonds pour la sécurité intérieure et 

à l'instrument financier pour la gestion des frontières et la politique des visas, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 1303/2013 du Conseil, ainsi que toute modification; 

• Règlement (UE) n° 2021/1058 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au 

Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1301/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) n° 2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions spécifiques concernant l'objectif territorial européen (Interreg) soutenu par le Fonds 

européen de développement régional et les instruments de financement externes, et abrogeant 

le règlement (CE) n 1299/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la protection des données, RGPD); 

• Articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

• Règlement (UE) n 2023/2831 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

• Règlement (UE) n 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 

intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

• Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la 

pêche et de l'aquaculture ; 

• Actes délégués et actes d'exécution, ainsi que toutes les décisions et tous les arrêts applicables 

dans le domaine des aides d'État ; 

• Toute autre législation de l'UE et les principes sous-jacents applicables au chef de file et aux 

partenaires, y compris la législation établissant des dispositions sur la concurrence et l'entrée 

sur les marchés, la protection de l'environnement et l'égalité des chances entre les hommes et 

les femmes ; 

• Règles nationales applicables au chef de file et à ses partenaires et à leurs activités ; 

• Les données du projet, comprenant, sans s'y limiter, la dernière documentation du projet telle 

que le formulaire de demande et toutes les informations sur le projet disponibles dans le système 

électronique ; 

• Le décret de la Région Toscane n°1003 du 17/01/2024, publié au BURT- partie partie III n° 5 

supplément n° 24 du 31/01/2024, approuvant le 2ème Appel à Projets du Programment Interreg 

Italie-France Maritime 2021-2027 pour les priorités 1, 2, 3 et 4. 



3 

 

    

   

 

• Le décret de la Région Toscane n°28343, publié au BURT (N. 1 Parte IV) et corrigé par le décret 

n° 382 du 10/01/2025 (BURT N. 4 parte IV) pour la correction d'erreurs matérielles dans les 

annexes B, D et H annonçant l'approbation des classements au mérite des 38 projets ayant 

dépassé le seuil d'éligibilité au financement, pour chacun des objectifs spécifiques énoncés au 

paragraphe 2.1 de l'avis II du programme Italie-France 2021-2027 Maritime par le comité de 

suivi du programme lors de sa réunion du 5 novembre 2024. 

• Le décret de la Région Toscane n° 3575/2025 du 11/02/2025, publié dans le BURT n° 10 du 

5/3/2025, avec l'objet suivant : D.D. n. 28343/2024 - Approbation des classements des projets 

présentés dans le cadre du 2ème Appel pour la présentation des demandes de projets pour les 

Priorités 1, 2, 3, 4 du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 : prise en charge 

des engagements de dépenses et des transferts et des annexes. 

• Le Contrat de Subvention, conclu entre le chef de file du projet ROMANICAP et l’Autorité de 

Gestion du Programme Italie-France Maritime 2021-2027 ; 

• La délibération N°25/103 CP de la Commission permanente approuvant le projet de convention 

pour le programme Interreg Italie -France Maritime 2021/2027 – Projet ROMANICAP 

• La convention inter-partenariale conclue entre le chef de file et les partenaires du projet 

ROMANICAP, 

• Tous les manuels, directives et tout autre document pertinent pour la mise en œuvre du projet 

dans leur dernière version, tels que publiés sur le site web du Programme ou remis directement 

au chef de file pendant la mise en œuvre du projet. 

• En cas de modification des normes et documents juridiques susmentionnés, ainsi que de tout 

autre document ou donnée pertinent pour la relation contractuelle, la dernière version est 

applicable. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 - Présentation, cadre général 

 

 

a) La CdC, dans le cadre de sa mission institutionnelle de représentation et de coordination 

territoriale, œuvre en soutien des actions qui encouragent le développement 

socioculturel et la préservation de l'identité des territoires 

 

b) Pour cette raison la CdC participe, en tant que partenaire, au projet ROMANICAP, 

approuvé par la Région Toscane avec le décret 3575/2025 du 11/02/2025, et financé 

dans le cadre du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

c) Le projet RomaniCAP vise à renforcer la conservation, la protection, la promotion et le 

développement du patrimoine culturel roman dans l’espace de coopération 

transfrontalière. Dans la continuité du projet Interreg Italie-France Maritime 2014-2020 

« Itinera Romanica+ », auquel la Collectivité de Corse a participé en tant que partenaire, 

il entend élargir le réseau d’itinéraires romans à de nouveaux territoires et consolider un 

modèle de gouvernance partagée et de valorisation durable du patrimoine roman, fondé 

sur l’accessibilité, la coopération et le transfert de bonnes pratiques. 

 

d) Le projet RomaniCAP a démarré le 1er février 2025 pour une durée de 36 mois, soit une 

fin d’activité prévue le 31 janvier 2028. 

 

e) Le projet est mené par la commune de Capannori (Toscane) en tant que chef de file, en 

collaboration avec les partenaires TIMESIS – Montepisano DMC (Toscane), la 
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Province de Lucca (Toscane), la commune de Santa Giusta (Sardaigne), la Chambre de 

Commerce Riviera DI Ligure (Ligurie), le Parc Naturel Régionale des PréAlpes Azur 

(PACA), le Département du Var (PACA) et la Collectivité de Corse. 

 

f) Au sein du projet, la CdC prévoit de poursuivre sa coordination d’actions avec les 

collectivités locales insulaires, essentielles pour la mise en œuvre des actions de 

valorisation du patrimoine roman, notamment en ce qui concerne les actions de 

développement touristique et culturel d’itinéraires concernés sur leurs territoires. Dans 

cette perspective, et conformément à la volonté du projet de consolider les acquis tout 

en élargissant son champ d’action, RomaniCAP poursuivra le travail engagé avec les 

partenaires locaux d’Itinera Romanica+, tout en intégrant de nouveaux territoires à sa 

démarche de valorisation et de mise en réseau du patrimoine roman. 

 

g) Le projet Itinera Romanica + a ainsi permis de structurer et valoriser sur le territoire de 

la Communauté de Communes de la Costa Verde un itinéraire du patrimoine roman, au 

travers d’actions participatives de dialogues avec sa communauté locale, de valorisation 

des sites et des chemins ainsi que le renforcement de leur accessibilité.  

 

h) La CdC, grâce à la collaboration avec la Communauté de Communes de la Costa Verde, 

a ainsi favorisé la mise en valeur du patrimoine culturel, environnemental et touristique 

lié à ce parcours et son intégration au sein des itinéraires transfrontaliers, en lien avec 

les autres régions du Programme Italie-France Maritime.  

 

i) Fort des résultats obtenus, le partenariat de RomaniCAP encourage la poursuite de la 

collaboration avec la Communauté de Communes de la Costa Verde, afin de consolider 

les actions de valorisation de l’itinéraire roman menées sur ce territoire. Cette 

coopération vise également à positionner la Communauté de Communes de la Costa 

Verde comme un acteur de référence et de ressource pour d’autres territoires souhaitant 

s’engager dans la démarche de valorisation portée par le projet. 

 

j) Le manuel de gestion du programme prévoit, au paragraphe 2.5.5.4, la possibilité pour 

le bénéficiaire de conclure des accords avec d’autres autorités publiques dans le cas où 

le Bénéficiaire serait lui-même une autorité publique, pour réglementer la réalisation, 

en collaboration, des activités d’intérêt commun prévues au Projet. 

 

Dans le cadre de ce projet, la Collectivité de Corse souhaite formaliser à travers cette 

convention, les modalités de mise en œuvre des activités réalisées avec la Communauté de 

Communes de la Costa Verde. 

 

Article 2 : Objet de la convention, mise en œuvre et répartition des missions 

 

1. La présente convention doit répondre aux objectifs du projet rappelés au sein de l’article 

1 et qui concernent le renforcement le rôle de la culture et du tourisme durable dans le 

développement économique, l'inclusion sociale et l'innovation sociale ; 

 

2. Afin d’atteindre les objectifs fixés par le projet ROMANICAP et pour mettre en œuvre 

les actions, la CdC s’appuiera sur la Communauté de Communes de la Costa Verde, 

acteur local disposant des compétences nécessaires au projet et mobiliseront ainsi leurs 

moyens pour mettre en œuvre les activités suivantes : 
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1. Work Package n°1 : Amélioration de la valorisation matérielle et immatérielle du 

patrimoine roman  

a. Identification des sites et parcours (01/08/2025 – 31/01/2027) : Dans le cadre de 

cette activité, la Communauté de Communes de la Costa Verde assurera 

l’identification et la sélection des sites et parcours intégrables au projet sur son 

territoire, ainsi que la définition des interventions nécessaires (aménagements, 

mise en accessibilité, amélioration de la convivialité du patrimoine roman, etc.). 

La Collectivité de Corse viendra en appui pour préciser et documenter les 

éléments historiques de ces sites et parcours, en mobilisant ses connaissances et 

ressources documentaires. Les fiches descriptives du patrimoine seront 

élaborées sur le modèle des formulaires déjà utilisés, afin d’homogénéiser la 

collecte des informations, avec validation et enrichissement par la Collectivité 

de Corse. Par ailleurs, la signalétique du projet sera implantée par la 

Communauté de Communes de la Costa Verde 

b. Amélioration de l’accessibilité physique et virtuelle :  

i. Application « Itinera Romanica » (01/08/2025 – 31/01/2028) : 

L’application existante “Itinera Romanica”, développée par le partenaire 

Timesis, fera l’objet d’une révision, d’intégrations complémentaires et 

d’un élargissement de ses fonctionnalités, avec un accent particulier sur 

l’accessibilité. Pour le territoire corse, la Collectivité de Corse 

coordonnera, en lien avec la Communauté de Communes de la Costa 

Verde, la fourniture et la mise à jour des contenus à intégrer dans 

l’application. Il est notamment prévu : 

1. l’insertion de nouveaux POI et de nouvelles traces (TRACKS) 

pour les sites récemment intégrés, incluant les contenus fournis 

par la Communauté de Communes de la Costa Verde  et les autres 

partenaires pour leurs territoires de référence ; 

2. l’actualisation ou la révision des contenus existants lorsque 

nécessaire ; 

3. l’extension des fonctionnalités de lecture audio des contenus 

pour les personnes aveugles ou malvoyantes ; 

4. l’intégration d’une fonctionnalité “calendrier” des événements 

(ateliers et “Journées du Roman” prévues dans le WP2), 

alimentée par les partenaires locaux, dont la Communauté de 

Communes de la Costa Verde pour son territoire. 

ii. Réalisation d’interventions d’amélioration de l’accessibilité physique 

(01/08/2025 – 31/01/2028) : Sur la base de l’expérience précédente, un 

“catalogue” recensant les produits réalisés sur le thème de l’accessibilité 

a été élaboré. Ce référentiel sera mis à jour et enrichi dans le présent 

projet. Chaque partenaire pourra, en fonction des priorités de son 

territoire, choisir de mettre en œuvre des interventions spécifiques visant 

à améliorer l’accessibilité physique des sites (par exemple : acquisition 

de panneaux et de cartes tactiles, installation de rampes ou de 

plateformes d’accès, etc.). La Communauté de Communes de la Costa 

Verde, en appui de la Collectivité de Corse, identifiera les sites et 

aménagements prioritaires à inscrire dans ce catalogue d’actions (type 

d’équipement, localisation, usages visés) et que la Communauté de 

Communes de la Costa Verde  pourra réaliser. 
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c. Dispositif IR-Access : Dans le cadre de cette activité, la Communauté de 

Communes de la Costa Verde sera susceptible de participer à la phase 

expérimentale du dispositif IR-Access, développé initialement dans le cadre du 

projet Itinera Romanica+. Ce démonstrateur technologique, conçu pour faciliter 

la motorisation des fauteuils roulants, a pour objectif d’améliorer l’accessibilité 

des itinéraires culturels et naturels aux personnes à mobilité réduite. À ce titre, 

la Communauté de Communes de la Costa Verde pourrait organiser une ou 

plusieurs séances de test à l’occasion de visites de ses itinéraires romans (activité 

« Journées du Roman », voir ci-après), en collaboration avec l’Université de 

Pise, partenaire technique. Ces expérimentations permettront d’évaluer les 

performances du dispositif en conditions réelles, de recueillir les retours des 

utilisateurs et de contribuer à l’optimisation ergonomique et fonctionnelle du 

prototype. Le dispositif IR-Access sera mis à disposition à titre gratuit par le 

chef de file et l’Université de Pise pendant toute la durée de l’expérimentation. 

 

2. Work Package n°2 : Développement de l’offre touristique et promotion de l’itinéraire 

roman 

a. Ateliers du roman : Dans le cadre de cette activité, la Communauté de 

Communes de la Costa Verde pourra, si elle le souhaite, organiser de nouveaux 

Ateliers du Roman sur son territoire. Il est toutefois principalement attendu 

qu’elle mette à profit son expérience en la matière acquise lors du projet Itinera 

Romanica+, pour appuyer les nouveaux territoires dans la mise en œuvre de cette 

démarche participative. Ces ateliers visent à impliquer les acteurs publics et 

privés du territoire dans la valorisation de l’itinéraire roman, à favoriser le 

partage de bonnes pratiques et à stimuler la co-construction d’une offre 

touristique inclusive et durable. 

b. Journées du Roman : Dans le cadre de cette activité, la Communauté de 

Communes de la Costa Verde sera chargée d’organiser sur son territoire les 

Journées du Roman, destinées à promouvoir le patrimoine roman auprès du 

grand public et à renforcer l’attractivité touristique locale. Ces événements 

combineront la valorisation du patrimoine avec d’autres atouts du territoire tels 

que l’art, la musique ou la gastronomie. La Communauté de Communes de la 

Costa Verde veillera à proposer des activités accessibles et inclusives, intégrant 

des dimensions pédagogiques et culturelles, et à mobiliser les acteurs locaux — 

opérateurs touristiques, structures culturelles et créatives. Ces manifestations 

devront bénéficier d’une visibilité en amont ainsi que d’un compte-rendu de 

réalisation intégrant des photographies des différents moments qui les 

composent. 

c. Promotion conjointe de l’itinéraire : la Communauté de Communes de la Costa 

Verde participera aux actions de promotion transnationale de l’itinéraire roman, 

destinées à renforcer sa visibilité et son attractivité à l’échelle euro-

méditerranéenne. Cette activité vise à diffuser une identité commune entre les 

territoires et les îles partenaires, à travers la mise en valeur d’un itinéraire roman 

partagé et la coordination d’une campagne promotionnelle multilingue en 

italien, français et anglais. La Communauté de Communes de la Costa Verde 

contribuera à ces actions en relayant la communication sur ses propres canaux 

et en valorisant les initiatives locales issues des Journées du Roman, tout en 

participant à la promotion conjointe lors d’événements internationaux. Ces 

actions seront menées en cohérence avec les initiatives du réseau européen 
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TRANSROMANICA et du projet stratégique VIA PATRIMONIA-ACT, afin 

de consolider les synergies entre réseaux patrimoniaux et de renforcer la 

reconnaissance du patrimoine roman comme ressource culturelle et touristique 

commune. 

 

3. Work Package n°3 : Capitalisation du modèle de gestion intégrée 

a. Capitalisation et extension de la gouvernance locale : les MIR locaux : la 

Communauté de Communes de la Costa Verde sera invitée à mettre à jour le 

MIR local élaboré dans le cadre du projet Itinera Romanica+, afin de l’adapter 

aux nouvelles orientations et aux résultats issus des Ateliers du Roman et des 

Journées du Roman. Un MIR (Manifeste des Itinéraires Romans) est un outil de 

gouvernance territoriale qui définit, à partir d’une démarche participative, les 

orientations, bonnes pratiques et accords locaux pour la gestion, la valorisation 

et la promotion intégrée du patrimoine roman. Cependant, le rôle principal de la 

Communauté de Communes de la Costa Verde consistera à apporter son 

expertise et son expérience aux nouveaux partenaires locaux dans l’élaboration 

de leurs propres MIR locaux. 

 

Il est entendu que toute réalisation devra respecter la charte graphique du Programme et 

faire l’objet d’un compte-rendu exhaustif accompagné de preuves photographiques ainsi 

que d’une feuille/attestation de comptage/présence des groupes cibles atteints. 

 

Article 3 : Pilotage :  

 

La Collectivité de Corse, en tant que bénéficiaire direct, est responsable de la bonne réalisation 

des activités qui lui sont confiées dans le cadre de la mise en œuvre du projet ROMANICAP. 

 

La Communauté de Communes de la Costa Verde, en tant qu’autorité publique non bénéficiaire 

directe, au titre de la présente convention, s’engage à fournir à la CdC l’ensemble des 

justificatifs nécessaires devant servir à la formalisation des demandes de remboursements qui 

seront adressées par la CdC aux autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027, à 

savoir, un rapport d’avancement des opérations, une liste des dépenses réalisées avec leurs 

justificatifs comptables et acquittée avec la preuve des paiements exécutés respectant le 

chronogramme du projet, l’ensemble de la documentation entrant dans les procédures de 

consultation publique pour l’acquisition de biens, de services et la réalisation de travaux. 

 

 

 

Article 4 : Budget 

 

La somme globale affectée à la présente convention est de 15 000,00 euros, financées à 100% 

par la CdC qui sera elle-même cofinancée sur ce montant à hauteur de 80 % par le Fonds 

Européenne de Développement Régional. 
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La CdC s'engage à verser à la Communauté de Communes de la Costa Verde, pour la mise en 

œuvre des activités visées à l'article 2, et pour le respect des obligations énoncées dans cette 

Convention, la contribution d’un montant maximal de 15 000,00€ (Quinze mille euros) répartie 

comme suit : 

Typologies de dépenses éligibles à la présente convention 

Ressources humaines (dépenses réelles) 0,00 € 

Frais de mission relatifs aux déplacements dans les territoires 

partenaires et en région Corse 
1 000,00 € 

Services extérieurs : Evènement (Journées du roman et autres), 

animation d’ateliers…  
9 000,00 € 

Equipements :  5 000,00 € 

Infrastructures :  0,00 € 

 Montant total  15 000,00 € 

 

Versement des fonds : Le versement d’un solde d’un montant maximal de 15 000,00 € 

interviendra après validation par la Collectivité de Corse des livrables et des dépenses 

correspondant aux actions effectivement réalisées par la Communauté de Communes de la 

Costa Verde. Aucune avance n’est prévue. 

 

Article 5 : Compte-rendu des dépenses de la Communauté de Communes de la Costa 

Verde 

 

Les règles d'utilisation et les procédures de dépenses de la contribution affectée doivent être 

conformes aux dispositions du document Manuel du Programme disponible sur: 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels 

 

Il est ici précisé que toute prestation ou tout bien matériels financés dans le cadre du projet 

doit impérativement respecter la charte graphique du programme faute d’inéligibilité. 

 

NB: L’ensemble de la documentation, une fois daté, signé et paraphé, doit être scanné et 

adressé à la CdC. Un dossier contenant l’ensemble des pièces, et notamment celles 

originales, doivent être conservées pendant 5 ans après la conclusion du projet par la 

Communauté de Communes de la Costa Verde. 

 

Ces relevés, une fois certifiés par la CdC, seront joints aux demandes de remboursement de la 

CdC émises auprès des autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Reversement des fonds :  

 

La Communauté de Communes de la Costa Verde pourra être tenue de reverser des fonds à la 

CdC en cas de :  

- Niveau de dépense éligible et certifié par les autorités du programme in fine inférieur 

au montant maximal de la convention visé à l’article 4 

- Non-respect des obligations de la présente convention 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels
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- De décisions prises suite à un contrôle ou un audit mené par les autorités habilitées 

conduisant à une remise en cause des sommes versées. 

 

Article 6 : Durée de la convention  

 

La durée de la convention débute à la date de la notification de la présente convention et finira 

à la clôture du projet ROMANICAP, prévue le 31/01/2028 sous réserve de prolongation(s) 

éventuellement rendues nécessaires par le projet et approuvée(s) par le Programme de 

coopération Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Article 7 :  Publicité  

 

La Communauté de Communes de la Costa Verde sera soumise aux règles de publicité et de 

promotion des actions menées portées dans le cadre du projet ROMANICAP, avec notamment 

l’obligation d’apposer les logos du programme sur les réalisations s’y rapportant, y compris les 

documents de consultation des entreprises et devra suivre les obligations de la charte du projet 

notamment avec l’écriture de tout documents de communication dans les deux langues du 

projet : français et italien.  

La promotion du projet auprès du grand public sera assuré conjointement par la CdC et la 

Communauté de Communes de la Costa Verde par tout moyen laissé à leur convenance (revues 

spécialisées, sites internet). 

 

Article 8 : Modification 

 

Toute modification établie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant à la 

présente convention. 

 

Article 9 : Résiliation   

 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties avant échéance par 

simple lettre avec accusé de réception. 

Fait à                                                        Le ……………………………………………….. 

 

 
Pour la Collectivité de Corse  

Le Président 

 

 

 

Gilles GIOVANNANGELI 
 
 
 

Pour la Communauté de Communes de la 
Costa Verde 
Le Président 

 

 

 

Marc-Antoine NICOLAI 

 

 



Palazzu di a Cullettività di Corsica 
22 corsu Grandval 

BP 215, 20187 Aiacciu cedex 1 

Hôtel de la Collectivité de Corse 
22 cours Grandval 
BP 215, 20187 Aiacciu cedex 1 

Tel. : 04 95 20 25 25 - Indirizzu elettronicu / Courriel : contact@isula.corsica 
 

 

  
 
 
 
 
 

 

 

 

   
 

Programme de Coopération Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

Convention  

Pour la réalisation du projet intitulé :  
 

ROMANICAP 
 

CAPitalisation de l'itinéraire transfrontalier roman 

 

CONVENTION N° ______ 

 

Du _____ / _____ / __________ 

 

Entre 

 

La Collectivité de Corse, partenaire du projet « RomaniCAP », représentée par Monsieur Gilles 

Giovannangeli, Président, 

 

Dénommée Collectivité de Corse ou CdC ci-après, d’une part,  

 

Et  

 

La Communauté d’Agglomération de Bastia, représentée par Monsieur Louis Pozzo di Borgo, 

Président, 

 

Dénommée Communauté d’Agglomération de Bastia ou CAB d’autre part, 
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CONSIDERANT : 

 

• Les règlements, les actes délégués et les actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, comme précisé ci-dessous ; 

• Le programme Interreg VI A Italie-France Maritime, approuvé par la Commission européenne 

le 10/08/2022 (décision n° C (2022) 5932) fixant le programme (ci-après dénommé Programme 

Interreg VI A Italie-France Maritime) ; 

• Les lois des pays du PP applicables à cette relation contractuelle ; 

• Règlement (UE, Euratom) n° 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 

relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement 

(CE, Euratom) n°966/2012 du Conseil, ainsi que les actes délégués ou d'exécution y afférents ; 

• Les règlements, actes délégués et actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, notamment : 

• Règlement (UE) n° 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions communes concernant le Fonds européen de développement régional, le Fonds 

social européen Plus, le Fonds de cohésion, le Fonds pour une transition juste et le Fonds 

européen pour la mer, la pêche et l'aquaculture, ainsi que les règles financières applicables à ces 

Fonds, au Fonds pour l'asile, la migration et l'intégration, au Fonds pour la sécurité intérieure et 

à l'instrument financier pour la gestion des frontières et la politique des visas, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 1303/2013 du Conseil, ainsi que toute modification; 

• Règlement (UE) n° 2021/1058 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au 

Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1301/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) n° 2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions spécifiques concernant l'objectif territorial européen (Interreg) soutenu par le Fonds 

européen de développement régional et les instruments de financement externes, et abrogeant 

le règlement (CE) n 1299/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la protection des données, RGPD); 

• Articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

• Règlement (UE) n 2023/2831 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

• Règlement (UE) n 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 

intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

• Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la 

pêche et de l'aquaculture ; 

• Actes délégués et actes d'exécution, ainsi que toutes les décisions et tous les arrêts applicables 

dans le domaine des aides d'État ; 

• Toute autre législation de l'UE et les principes sous-jacents applicables au chef de file et aux 

partenaires, y compris la législation établissant des dispositions sur la concurrence et l'entrée 

sur les marchés, la protection de l'environnement et l'égalité des chances entre les hommes et 

les femmes ; 

• Règles nationales applicables au chef de file et à ses partenaires et à leurs activités ; 

• Les données du projet, comprenant, sans s'y limiter, la dernière documentation du projet telle 

que le formulaire de demande et toutes les informations sur le projet disponibles dans le système 

électronique ; 

• Le décret de la Région Toscane n°1003 du 17/01/2024, publié au BURT- partie III n° 5 

supplément n° 24 du 31/01/2024, approuvant le 2ème Appel à Projets du Programme Interreg 

Italie-France Maritime 2021-2027 pour les priorités 1, 2, 3 et 4. 
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• Le décret de la Région Toscane n°28343, publié au BURT (N. 1 Parte IV) et corrigé par le décret 

n° 382 du 10/01/2025 (BURT N. 4 parte IV) pour la correction d'erreurs matérielles dans les 

annexes B, D et H annonçant l'approbation des classements au mérite des 38 projets ayant 

dépassé le seuil d'éligibilité au financement, pour chacun des objectifs spécifiques énoncés au 

paragraphe 2.1 de l'avis II du programme Italie-France 2021-2027 Maritime par le comité de 

suivi du programme lors de sa réunion du 5 novembre 2024. 

• Le décret de la Région Toscane n° 3575/2025 du 11/02/2025, publié dans le BURT n° 10 du 

5/3/2025, avec l'objet suivant : D.D. n. 28343/2024 - Approbation des classements des projets 

présentés dans le cadre du 2ème Appel pour la présentation des demandes de projets pour les 

Priorités 1, 2, 3, 4 du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 : prise en charge 

des engagements de dépenses et des transferts et des annexes. 

• Le Contrat de Subvention, conclu entre le chef de file du projet ROMANICAP et l’Autorité de 

Gestion du Programme Italie-France Maritime 2021-2027 ; 

• La délibération N°25/103 CP de la Commission permanente approuvant le projet de convention 

pour le programme Interreg Italie -France Maritime 2021/2027 – Projet ROMANICAP 

• La convention inter-partenariale conclue entre le chef de file et les partenaires du projet 

ROMANICAP, 

• Tous les manuels, directives et tout autre document pertinent pour la mise en œuvre du projet 

dans leur dernière version, tels que publiés sur le site web du Programme ou remis directement 

au chef de file pendant la mise en œuvre du projet. 

• En cas de modification des normes et documents juridiques susmentionnés, ainsi que de tout 

autre document ou donnée pertinent pour la relation contractuelle, la dernière version est 

applicable. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 - Présentation, cadre général 

 

 

a) La CdC, dans le cadre de sa mission institutionnelle de représentation et de coordination 

territoriale, œuvre en soutien des actions qui encouragent le développement 

socioculturel et la préservation de l'identité des territoires 

 

b) Pour cette raison la CdC participe, en tant que partenaire, au projet ROMANICAP, 

approuvé par la Région Toscane avec le décret 3575/2025 du 11/02/2025, et financé 

dans le cadre du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

c) Le projet RomaniCAP vise à renforcer la conservation, la protection, la promotion et le 

développement du patrimoine culturel roman dans l’espace de coopération 

transfrontalière. Dans la continuité du projet Interreg Italie-France Maritime 2014-2020 

« Itinera Romanica+ », auquel la Collectivité de Corse a participé en tant que partenaire, 

il entend élargir le réseau d’itinéraires romans à de nouveaux territoires et consolider un 

modèle de gouvernance partagée et de valorisation durable du patrimoine roman, fondé 

sur l’accessibilité, la coopération et le transfert de bonnes pratiques. 

 

d) Le projet RomaniCAP a démarré le 1er février 2025 pour une durée de 36 mois, soit une 

fin d’activité prévue le 31 janvier 2028. 

 

e) Le projet est mené par la commune de Capannori (Toscane) en tant que chef de file, en 

collaboration avec les partenaires TIMESIS – Montepisano DMC (Toscane), la 
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Province de Lucca (Toscane), la commune de Santa Giusta (Sardaigne), la Chambre de 

Commerce Riviera DI Ligure (Ligurie), le Parc Naturel Régional des PréAlpes Azur 

(PACA), le Département du Var (PACA) et la Collectivité de Corse. 

 

f) Au sein du projet, la CdC prévoit de poursuivre sa coordination d’actions avec les 

collectivités locales insulaires, essentielles pour la mise en œuvre des actions de 

valorisation du patrimoine roman, notamment en ce qui concerne les actions de 

développement touristique et culturel d’itinéraires concernés sur leurs territoires. Dans 

cette perspective, et conformément à la volonté du projet de consolider les acquis tout 

en élargissant son champ d’action, RomaniCAP poursuivra le travail engagé avec les 

partenaires locaux d’Itinera Romanica+, tout en intégrant de nouveaux territoires à sa 

démarche de valorisation et de mise en réseau du patrimoine roman. 

 

g) Le manuel de gestion du programme prévoit, au paragraphe 2.5.5.4, la possibilité pour 

le bénéficiaire de conclure des accords avec d’autres autorités publiques dans le cas où 

le Bénéficiaire serait lui-même une autorité publique, pour réglementer la réalisation, 

en collaboration, des activités d’intérêt commun prévues au Projet. 

 

Dans le cadre de ce projet, la Collectivité de Corse souhaite formaliser à travers cette 

convention, les modalités de mise en œuvre des activités réalisées avec la Communauté 

d’Agglomération de Bastia. 

 

Article 2 : Objet de la convention, mise en œuvre et répartition des missions 

 

1. La présente convention doit répondre aux objectifs du projet rappelés au sein de l’article 

1 et qui concernent le renforcement du rôle de la culture et du tourisme durable dans le 

développement économique, l'inclusion sociale et l'innovation sociale ; 

 

2. Afin d’atteindre les objectifs fixés par le projet ROMANICAP et pour mettre en œuvre 

les actions, la CdC s’appuiera sur la Communauté d’Agglomération de Bastia, acteur 

local disposant des compétences nécessaires au projet, qui mobiliseront ainsi leurs 

moyens pour mettre en œuvre les activités suivantes : 

 

1. Work Package n°1 : Amélioration de la valorisation matérielle et immatérielle du 

patrimoine roman  

a. Identification des sites et parcours (01/08/2025 – 31/01/2027) : Dans le cadre de 

cette activité, la Communauté d’Agglomération de Bastia assurera 

l’identification et la sélection des sites et parcours intégrables au projet sur son 

territoire, ainsi que la définition des interventions nécessaires (aménagements, 

mise en accessibilité, amélioration de la convivialité du patrimoine roman, etc.). 

La Collectivité de Corse viendra en appui pour préciser et documenter les 

éléments historiques de ces sites et parcours, en mobilisant ses connaissances et 

ressources documentaires. Les fiches descriptives du patrimoine seront 

élaborées sur le modèle des formulaires déjà utilisés, afin d’homogénéiser la 

collecte des informations, avec validation et enrichissement par la Collectivité 

de Corse. Par ailleurs, la signalétique du projet sera implantée par la 

Communauté d’Agglomération de Bastia. 

b. Amélioration de l’accessibilité physique et virtuelle :  
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i. Application « Itinera Romanica+ » (01/08/2025 – 31/01/2028) : 

L’application existante “Itinera Romanica+”, développée par le 

partenaire Timesis, fera l’objet d’une révision, d’intégrations 

complémentaires et d’un élargissement de ses fonctionnalités, avec un 

accent particulier sur l’accessibilité. Pour le territoire corse, la 

Collectivité de Corse coordonnera, en lien avec la Communauté 

d’Agglomération de Bastia, la fourniture et la mise à jour des contenus à 

intégrer dans l’application. Il est notamment prévu : 

1. l’insertion de nouveaux POI et de nouvelles traces (TRACKS) 

pour les sites récemment intégrés, incluant les contenus fournis 

par la CAB et les autres partenaires pour leurs territoires de 

référence ; 

2. l’actualisation ou la révision des contenus existants lorsque 

nécessaire ; 

3. l’extension des fonctionnalités de lecture audio des contenus 

pour les personnes aveugles ou malvoyantes ; 

4. l’intégration d’une fonctionnalité “calendrier” des événements 

(ateliers et “Journées du Roman” prévues dans le WP2), 

alimentée par les partenaires locaux, dont la CAB pour son 

territoire. 

ii. Modèles 3D tactiles (01/08/2025 – 31/01/2028) : Dans le précédent 

projet, 13 modèles 3D de certaines églises romanes ont été réalisés pour 

les personnes malvoyantes et aveugles. Ces modèles reproduisent à 

l’échelle des églises romanes et sont dotés de capteurs tactiles permettant 

une description orale multilingue de l’ouvrage. La Collectivité de Corse 

et la Communauté d’Agglomération de Bastia préciseront conjointement 

les contenus historiques et patrimoniaux associés aux sites retenus, afin 

de garantir la qualité, la fiabilité et l’homogénéité des informations 

diffusées. Pour chaque site, la conception et la réalisation de la maquette 

3D tactile seront placées sous la responsabilité de la CAB, qui assurera 

la définition des caractéristiques de la maquette (échelle, éléments 

représentés, modalités d’interaction) ainsi que le suivi opérationnel de sa 

production et de son implantation, le tout en accord avec les lignes 

directrices du projet. 

iii. Réalisation d’interventions d’amélioration de l’accessibilité physique 

(01/08/2025 – 31/01/2028) : Sur la base de l’expérience précédente, un 

“catalogue” recensant les produits réalisés sur le thème de l’accessibilité 

a été élaboré. Ce référentiel sera mis à jour et enrichi dans le présent 

projet. Chaque partenaire pourra, en fonction des priorités de son 

territoire, choisir de mettre en œuvre des interventions spécifiques visant 

à améliorer l’accessibilité physique des sites (par exemple : acquisition 

de panneaux et de cartes tactiles, installation de rampes ou de 

plateformes d’accès, etc.). La Communauté d’Agglomération de Bastia, 

en appui de la Collectivité de Corse, identifiera les sites et aménagements 

prioritaires à inscrire dans ce catalogue d’actions (type d’équipement, 

localisation, usages visés) et que la CAB pourra réaliser. 

c. Dispositif IR-Access (01/08/2026 – 31/01/2028) : Dans le cadre de cette activité, 

la CAB sera susceptible de participer à la phase expérimentale du dispositif IR-

Access, développé initialement dans le cadre du projet Itinera Romanica+. Ce 
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démonstrateur technologique, conçu pour faciliter la motorisation des fauteuils 

roulants, a pour objectif d’améliorer l’accessibilité des itinéraires culturels et 

naturels aux personnes à mobilité réduite. À ce titre, La Communauté 

d’Agglomération de Bastia pourrait organiser une ou plusieurs séances de test à 

l’occasion de visites de ses itinéraires romans (activité « Journées du Roman », 

voir ci-après), en collaboration avec l’Université de Pise, partenaire technique. 

Ces expérimentations permettront d’évaluer les performances du dispositif en 

conditions réelles, de recueillir les retours des utilisateurs et de contribuer à 

l’optimisation ergonomique et fonctionnelle du prototype. Le dispositif IR-

Access sera mis à disposition à titre gratuit par le chef de file et l’Université de 

Pise pendant toute la durée de l’expérimentation. 

 

2. Work Package n°2 : Développement de l’offre touristique et promotion de l’itinéraire 

roman 

a. Ateliers du roman (01/08/2025 - 31/07/2027) : Cette activité, mise en œuvre par 

la Communauté d’Agglomération de Bastia avec l’appui de la Collectivité de 

Corse, vise à impliquer les opérateurs publics et privés de l’offre touristique dans 

la promotion de l’itinéraire roman. La CAB sera responsable de l’organisation 

de deux à trois ateliers participatifs sur son territoire, dont l’animation sera 

partagée avec l’expert du patrimoine roman de la Collectivité de Corse. Sur le 

modèle des ateliers du précédent projet IR+, ces rencontres, inspirées des 

laboratoires vivants, permettront d’identifier les opérateurs concernés, de 

partager des bonnes pratiques en matière de tourisme inclusif, lent et durable, de 

définir des cibles spécifiques (séniors, familles, cyclotouristes, etc.) ainsi que de 

co-construire des produits et services intégrés à l’itinéraire roman RomaniCAP, 

contribuant à la désaisonnalisation et à la diversification de l’offre. 

b. Journées du Roman (01/02/2026 – 31/01/2028) : Dans le cadre de cette activité, 

la Communauté d’Agglomération de Bastia sera chargée d’organiser sur son 

territoire les Journées du Roman, destinées à promouvoir le patrimoine roman 

auprès du grand public et à renforcer l’attractivité touristique locale. Ces 

événements combineront la valorisation du patrimoine avec d’autres atouts du 

territoire tels que l’art, la musique ou la gastronomie. La Communauté 

d’Agglomération de Bastia veillera à proposer des activités accessibles et 

inclusives, intégrant des dimensions pédagogiques et culturelles, et à mobiliser 

les acteurs locaux — opérateurs touristiques, structures culturelles et créatives. 

Ces manifestations devront bénéficier d’une visibilité en amont ainsi que d’un 

compte-rendu de réalisation intégrant des photographies des différents moments 

qui les composent. 

c. Promotion conjointe de l’itinéraire (01/08/2025 – 31/01/2028) : la Communauté 

d’Agglomération de Bastia participera aux actions de promotion transnationale 

de l’itinéraire roman, destinées à renforcer sa visibilité et son attractivité à 

l’échelle euro-méditerranéenne. Cette activité vise à diffuser une identité 

commune entre les territoires et les îles partenaires, à travers la mise en valeur 

d’un itinéraire roman partagé et la coordination d’une campagne promotionnelle 

multilingue en italien, français et anglais. La CAB contribuera à ces actions en 

relayant la communication sur ses propres canaux et en valorisant les initiatives 

locales issues des Journées du Roman, tout en participant à la promotion 

conjointe lors d’événements internationaux. Ces actions seront menées en 

cohérence avec les initiatives du réseau européen TRANSROMANICA et du 
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projet stratégique VIA PATRIMONIA-ACT, afin de consolider les synergies 

entre réseaux patrimoniaux et de renforcer la reconnaissance du patrimoine 

roman comme ressource culturelle et touristique commune. 

 

3. Work Package n°3 : Capitalisation du modèle de gestion intégrée 

a. Capitalisation et extension de la gouvernance locale : les MIR locaux 

(01/02/2025 – 31/01/2027) : Cette activité vise à capitaliser les expériences 

issues des Ateliers Romans et des Journées Romanes afin de renforcer les « 

communautés patrimoniales » dans les territoires déjà impliqués et de diffuser 

ce modèle dans les nouveaux territoires. Chaque territoire identifiera les zones 

concernées et définira les modalités d’implication des acteurs et de gestion des 

sites, en vue d’élaborer ou de réviser son MIR (Manifeste des Itinéraires 

Romans) local. Un MIR est un outil de gouvernance territoriale qui définit, à 

partir d’une démarche participative, les orientations, bonnes pratiques et accords 

locaux pour la gestion, la valorisation et la promotion intégrée du patrimoine 

roman. Pour la Communauté d’Agglomération de Bastia, Il s’agira de concevoir 

son propre MIR, au travers notamment de ateliers du roman, comprenant un état 

des lieux du patrimoine roman et des acteurs, une stratégie de gestion et de 

valorisation, ainsi qu’un programme d’actions opérationnel. La Collectivité de 

Corse apportera un appui méthodologique et veillera à la cohérence d’ensemble 

des MIR locaux, dont les informations seront ensuite agrégées dans un MIR 

transfrontalier. 

 

Il est entendu que toute réalisation devra respecter la charte graphique du Programme et 

faire l’objet d’un compte-rendu exhaustif accompagné de preuves photographiques ainsi 

que d’une feuille/attestation de comptage/présence des groupes cibles atteints. 

 

Article 3 : Pilotage :  

 

La Collectivité de Corse, en tant que bénéficiaire direct, est responsable de la bonne réalisation 

des activités qui lui sont confiées dans le cadre de la mise en œuvre du projet RomaniCAP. 

 

La Communauté d’Agglomération de Bastia, en tant qu’autorité publique non bénéficiaire 

directe, au titre de la présente convention, s’engage à fournir à la CdC l’ensemble des 

justificatifs nécessaires devant servir à la formalisation des demandes de remboursements qui 

seront adressées par la CdC aux autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027, à 

savoir, un rapport d’avancement des opérations, une liste des dépenses réalisées avec leurs 

justificatifs comptables et acquittée avec la preuve des paiements exécutés respectant le 

chronogramme du projet, l’ensemble de la documentation entrant dans les procédures de 

consultation publique pour l’acquisition de biens, de services et la réalisation de travaux. 

 

Article 4 : Budget 

 

La somme globale affectée à la présente convention est de 50 000 € euros, financées à 100% 

par la CdC qui sera elle-même cofinancée sur ce montant à hauteur de 80 % par le Fonds 

Européenle renfor de Développement Régional. 
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La CdC s'engage à verser à la Communauté d’Agglomération de Bastia, pour la mise en œuvre 

des activités visées à l'article 2, et pour le respect des obligations énoncées dans cette 

Convention, la contribution d’un montant maximal de 50 000 € répartie comme suit : 

 

Typologies de dépenses éligibles à la présente convention 

Ressources humaines (dépenses réelles) : Fab Manager  5 000 € 

Frais de mission relatifs aux déplacements dans les territoires 

partenaires et en région Corse 
1 000 € 

Services extérieurs : Organisation d’évènements, prestations 

d’animation, tenue d’ateliers, frais de bouche…  
19 000 € 

Equipements dont mobilier extérieur : table d’orientation, 

panneau(x) d’information, signalétique, tables durables 
25 000 € 

Infrastructures :  0.00€ 

 Montant total  50 000 € 

 

 

Versement des fonds : Les versements seront effectués comme suit :  

 

a) Une avance de 50 % à la signature de la convention, qui correspond à 25 000 euros, sur 

présentation d’une lettre de demande d’avance adressée par la CAB à la CdC. 

b) Un solde de 50 % avant le 31/12/2027, soit 25 000 euros, sous réserve de validation des 

livrables et des dépenses issues des actions réalisées par la CAB. 

 

Article 5 : Compte-rendu des dépenses de la Communauté d’Agglomération de Bastia 

 

Les règles d'utilisation et les procédures de dépenses de la contribution affectée doivent être 

conformes aux dispositions du document Manuel du Programme disponible sur: 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels 

 

Il est ici précisé que toute prestation ou tout bien matériels financés dans le cadre du projet 

doit impérativement respecter la charte graphique du programme faute d’inéligibilité. 

 

NB: L’ensemble de la documentation, une fois daté, signé et paraphé, doit être scanné et 

adressé à la CdC. Un dossier contenant l’ensemble des pièces, et notamment celles 

originales, doivent être conservées pendant 5 ans après la conclusion du projet par la 

Communauté d’Agglomération de Bastia. 

 

Ces relevés, une fois certifiés par la CdC, seront joints aux demandes de remboursement de la 

CdC émises auprès des autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Reversement des fonds :  

 

La CAB pourra être tenue de reverser des fonds à la CdC en cas de :  

- Niveau de dépense éligible et certifié par les autorités du programme in fine inférieur 

au montant maximal de la convention visé à l’article 4 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels
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- Non-respect des obligations de la présente convention 

- De décisions prises suite à un contrôle ou un audit mené par les autorités habilitées 

conduisant à une remise en cause des sommes versées. 

 

Article 6 : Durée de la convention  

 

La durée de la convention débute à la date de la notification de la présente convention et finira 

à la clôture du projet RomaniCAP, prévue le 31/01/2028 sous réserve de prolongation(s) 

éventuellement rendues nécessaires par le projet et approuvée(s) par le Programme de 

coopération Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Article 7 :  Publicité  

 

La Communauté d’Agglomération de Bastia sera soumise aux règles de publicité et de 

promotion des actions menées portées dans le cadre du projet RomaniCAP, avec notamment 

l’obligation d’apposer les logos du programme sur les réalisations s’y rapportant, y compris les 

documents de consultation des entreprises et devra suivre les obligations de la charte du projet 

notamment avec l’écriture de tout document de communication dans les deux langues du 

projet : français et italien.  

 

La promotion du projet auprès du grand public sera assuré conjointement par la CdC et la CAB 

par tout moyen laissé à leur convenance (revues spécialisées, sites internet). 

 

Article 8 : Modification 

 

Toute modification établie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant à la 

présente convention. 

 

Article 9 : Résiliation   

 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties avant échéance par 

simple lettre avec accusé de réception. 

 

Fait à                                                        Le ……………………………………………….. 

 

 
Pour la Collectivité de Corse  

Le Président 

 

 

 

Gilles GIOVANNANGELI 
 
 
 

Pour la Communauté d’Agglomération de 
Bastia 

Le Président 

 

 

Louis POZZO DI PORGO 
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Programme de Coopération Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

Convention  

Pour la réalisation du projet intitulé :  
 

ROMANICAP 
 

CAPitalisation de l'itinéraire transfrontalier roman 

 

CONVENTION N° ______ 

 

Du _____ / _____ / __________ 

 

Entre 

 

La Collectivité de Corse, Chef de file du projet « RomaniCAP » représentée par Monsieur Gilles 

Giovannangeli, Président, 

 

Dénommée Collectivité de Corse ou CdC ci-après, d’une part,  

 

Et  

 

La communauté de communes de l’Alta Rocca, représentée par Monsieur MARCELLESI PIERRE, 

Président, 

 

Dénommée CC Alta Rocca d’autre part, 
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CONSIDERANT : 

 

• Les règlements, les actes délégués et les actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, comme précisé ci-dessous ; 

• Le programme Interreg VI A Italie-France Maritime, approuvé par la Commission européenne 

le 10/08/2022 (décision n° C (2022) 5932) fixant le programme (ci-après dénommé Programme 

Interreg VI A Italie-France Maritime) ; 

• Les lois des pays du PP applicables à cette relation contractuelle ; 

• Règlement (UE, Euratom) n° 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 

relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement 

(CE, Euratom) n°966/2012 du Conseil, ainsi que les actes délégués ou d'exécution y afférents ; 

• Les règlements, actes délégués et actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, notamment : 

• Règlement (UE) n° 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions communes concernant le Fonds européen de développement régional, le Fonds 

social européen Plus, le Fonds de cohésion, le Fonds pour une transition juste et le Fonds 

européen pour la mer, la pêche et l'aquaculture, ainsi que les règles financières applicables à ces 

Fonds, au Fonds pour l'asile, la migration et l'intégration, au Fonds pour la sécurité intérieure et 

à l'instrument financier pour la gestion des frontières et la politique des visas, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 1303/2013 du Conseil, ainsi que toute modification; 

• Règlement (UE) n° 2021/1058 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au 

Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1301/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) n° 2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions spécifiques concernant l'objectif territorial européen (Interreg) soutenu par le Fonds 

européen de développement régional et les instruments de financement externes, et abrogeant 

le règlement (CE) n 1299/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la protection des données, RGPD); 

• Articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

• Règlement (UE) n 2023/2831 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

• Règlement (UE) n 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 

intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

• Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la 

pêche et de l'aquaculture ; 

• Actes délégués et actes d'exécution, ainsi que toutes les décisions et tous les arrêts applicables 

dans le domaine des aides d'État ; 

• Toute autre législation de l'UE et les principes sous-jacents applicables au chef de file et aux 

partenaires, y compris la législation établissant des dispositions sur la concurrence et l'entrée 

sur les marchés, la protection de l'environnement et l'égalité des chances entre les hommes et 

les femmes ; 

• Règles nationales applicables au chef de file et à ses partenaires et à leurs activités ; 

• Les données du projet, comprenant, sans s'y limiter, la dernière documentation du projet telle 

que le formulaire de demande et toutes les informations sur le projet disponibles dans le système 

électronique ; 

• Le décret de la Région Toscane n°1003 du 17/01/2024, publié au BURT- partie partie III n° 5 

supplément n° 24 du 31/01/2024, approuvant le 2ème Appel à Projets du Programment Interreg 

Italie-France Maritime 2021-2027 pour les priorités 1, 2, 3 et 4. 
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• Le décret de la Région Toscane n°28343, publié au BURT (N. 1 Parte IV) et corrigé par le décret 

n° 382 du 10/01/2025 (BURT N. 4 parte IV) pour la correction d'erreurs matérielles dans les 

annexes B, D et H annonçant l'approbation des classements au mérite des 38 projets ayant 

dépassé le seuil d'éligibilité au financement, pour chacun des objectifs spécifiques énoncés au 

paragraphe 2.1 de l'avis II du programme Italie-France 2021-2027 Maritime par le comité de 

suivi du programme lors de sa réunion du 5 novembre 2024. 

• Le décret de la Région Toscane n° 3575/2025 du 11/02/2025, publié dans le BURT n° 10 du 

5/3/2025, avec l'objet suivant : D.D. n. 28343/2024 - Approbation des classements des projets 

présentés dans le cadre du 2ème Appel pour la présentation des demandes de projets pour les 

Priorités 1, 2, 3, 4 du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 : prise en charge 

des engagements de dépenses et des transferts et des annexes. 

• Le Contrat de Subvention, conclu entre le chef de file du projet ROMANICAP et l’Autorité de 

Gestion du Programme Italie-France Maritime 2021-2027 ; 

• La délibération N°25/103 CP de la Commission permanente approuvant le projet de convention 

pour le programme Interreg Italie -France Maritime 2021/2027 – Projet ROMANICAP 

• La convention inter-partenariale conclue entre le chef de file et les partenaires du projet 

ROMANICAP, 

• Tous les manuels, directives et tout autre document pertinent pour la mise en œuvre du projet 

dans leur dernière version, tels que publiés sur le site web du Programme ou remis directement 

au chef de file pendant la mise en œuvre du projet. 

• En cas de modification des normes et documents juridiques susmentionnés, ainsi que de tout 

autre document ou donnée pertinent pour la relation contractuelle, la dernière version est 

applicable. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 - Présentation, cadre général 

 

 

a) La CdC, dans le cadre de sa mission institutionnelle de représentation et de coordination 

territoriale, œuvre en soutien des actions qui encouragent le développement 

socioculturel et la préservation de l'identité des territoires 

 

b) Pour cette raison la CdC participe, en tant que partenaire, au projet ROMANICAP, 

approuvé par la Région Toscane avec le décret 3575/2025 du 11/02/2025, et financé 

dans le cadre du Programme Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

c) Le projet RomaniCAP vise à renforcer la conservation, la protection, la promotion et le 

développement du patrimoine culturel roman dans l’espace de coopération 

transfrontalière. Dans la continuité du projet Interreg Italie-France Maritime 2014-2020 

« Itinera Romanica+ », auquel la Collectivité de Corse a participé en tant que partenaire, 

il entend élargir le réseau d’itinéraires romans à de nouveaux territoires et consolider un 

modèle de gouvernance partagée et de valorisation durable du patrimoine roman, fondé 

sur l’accessibilité, la coopération et le transfert de bonnes pratiques. 

 

d) Le projet RomaniCAP a démarré le 1er février 2025 pour une durée de 36 mois, soit une 

fin d’activité prévue le 31 janvier 2028. 

 

e) Le projet est mené par la commune de Capannori (Toscane) en tant que chef de file, en 

collaboration avec les partenaires TIMESIS – Montepisano DMC (Toscane), la 
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Province de Lucca (Toscane), la commune de Santa Giusta (Sardaigne), la Chambre de 

Commerce Riviera DI Ligure (Ligurie), le Parc Naturel Régionale des PréAlpes Azur 

(PACA), le Département du Var (PACA) et la Collectivité de Corse. 

 

f) Au sein du projet, la CdC prévoit de poursuivre sa coordination d’actions avec les 

collectivités locales insulaires, essentielles pour la mise en œuvre des actions de 

valorisation du patrimoine roman, notamment en ce qui concerne les actions de 

développement touristique et culturel d’itinéraires concernés sur leurs territoires. Dans 

cette perspective, et conformément à la volonté du projet de consolider les acquis tout 

en élargissant son champ d’action, RomaniCAP poursuivra le travail engagé avec les 

partenaires locaux d’Itinera Romanica+, tout en intégrant de nouveaux territoires à sa 

démarche de valorisation et de mise en réseau du patrimoine roman. 

 

g) Le projet Itinera Romanica + a ainsi permis de structurer et valoriser sur le territoire de 

l’Alta Rocca un itinéraire du patrimoine roman, au travers d’actions participatives de 

dialogues avec sa communauté locale, de valorisation des sites et des chemins ainsi que 

le renforcement de leur accessibilité.  

 

h) La CdC, grâce à la collaboration avec la CC Alta Rocca, a ainsi favorisé la mise en 

valeur du patrimoine culturel, environnemental et touristique lié à ce parcours et son 

intégration au sein des itinéraires transfrontaliers, en lien avec les autres régions du 

Programme Italie-France Maritime.  

 

i) Fort des résultats obtenus, le partenariat de RomaniCAP encourage la poursuite de la 

collaboration avec la Communauté de Communes de l’Alta Rocca, afin de consolider 

les actions de valorisation de l’itinéraire roman menées sur ce territoire. Cette 

coopération vise également à positionner la CC Alta Rocca comme un acteur de 

référence et de ressource pour d’autres territoires souhaitant s’engager dans la démarche 

de valorisation portée par le projet. 

 

j) Le manuel de gestion du programme prévoit, au paragraphe 2.5.5.4, la possibilité pour 

le bénéficiaire de conclure des accords avec d’autres autorités publiques dans le cas où 

le Bénéficiaire serait lui-même une autorité publique, pour réglementer la réalisation, 

en collaboration, des activités d’intérêt commun prévues au Projet. 

 

Dans le cadre de ce projet, la Collectivité de Corse souhaite formaliser à travers cette 

convention, les modalités de mise en œuvre des activités réalisées avec la CC Alta Rocca. 

 

 

Article 2 : Objet de la convention, mise en œuvre et répartition des missions 

 

1. La présente convention doit répondre aux objectifs du projet rappelés au sein de l’article 

1 et qui concernent le renforcement le rôle de la culture et du tourisme durable dans le 

développement économique, l'inclusion sociale et l'innovation sociale ; 

 

2. Afin d’atteindre les objectifs fixés par le projet ROMANICAP et pour mettre en œuvre 

les actions, la CdC s’appuiera sur la CC Alta Rocca, acteur local disposant des 

compétences nécessaires au projet et mobiliseront ainsi leurs moyens pour mettre en 

œuvre les activités suivantes : 



5 

 

    

   

 

 

1. Work Package n°1 : Amélioration de la valorisation matérielle et immatérielle du 

patrimoine roman  

a. Identification des sites et parcours (01/08/2025 – 31/01/2027) : Dans le cadre de 

cette activité, la Communauté de Communes de l’Alta Rocca assurera 

l’identification et la sélection des sites et parcours intégrables au projet sur son 

territoire, ainsi que la définition des interventions nécessaires (aménagements, 

mise en accessibilité, amélioration de la convivialité du patrimoine roman, etc.). 

La Collectivité de Corse viendra en appui pour préciser et documenter les 

éléments historiques de ces sites et parcours, en mobilisant ses connaissances et 

ressources documentaires. Les fiches descriptives du patrimoine seront 

élaborées sur le modèle des formulaires déjà utilisés, afin d’homogénéiser la 

collecte des informations, avec validation et enrichissement par la Collectivité 

de Corse. Par ailleurs, la signalétique du projet sera implantée par la 

Communauté de Communes de l’Alta Rocca. 

b. Amélioration de l’accessibilité physique et virtuelle :  

i. Application « Itinera Romanica+ » (01/08/2025 – 31/01/2028) : 

L’application existante “Itinera Romanica+”, développée par le 

partenaire Timesis, fera l’objet d’une révision, d’intégrations 

complémentaires et d’un élargissement de ses fonctionnalités, avec un 

accent particulier sur l’accessibilité. Pour le territoire corse, la 

Collectivité de Corse coordonnera, en lien avec la Communauté de 

Communes de l’Alta Rocca, la fourniture et la mise à jour des contenus 

à intégrer dans l’application. Il est notamment prévu : 

1. l’insertion de nouveaux POI et de nouvelles traces (TRACKS) 

pour les sites récemment intégrés, incluant les contenus fournis 

par la Communauté de Communes de l’Alta Rocca et les autres 

partenaires pour leurs territoires de référence ; 

2. l’actualisation ou la révision des contenus existants lorsque 

nécessaire ; 

3. l’extension des fonctionnalités de lecture audio des contenus 

pour les personnes aveugles ou malvoyantes ; 

4. l’intégration d’une fonctionnalité “calendrier” des événements 

(ateliers et “Journées du Roman” prévues dans le WP2), 

alimentée par les partenaires locaux, dont la Communauté de 

Communes de l’Alta Rocca pour son territoire. 

ii. Réalisation d’interventions d’amélioration de l’accessibilité physique 

(01/08/2025 – 31/01/2028) : Sur la base de l’expérience précédente, un 

“catalogue” recensant les produits réalisés sur le thème de l’accessibilité 

a été élaboré. Ce référentiel sera mis à jour et enrichi dans le présent 

projet. Chaque partenaire pourra, en fonction des priorités de son 

territoire, choisir de mettre en œuvre des interventions spécifiques visant 

à améliorer l’accessibilité physique des sites (par exemple : acquisition 

de panneaux et de cartes tactiles, installation de rampes ou de 

plateformes d’accès, etc.). La Communauté de Communes de l’Alta 

Rocca en appui de la Collectivité de Corse, identifiera les sites et 

aménagements prioritaires à inscrire dans ce catalogue d’actions (type 

d’équipement, localisation, usages visés) et que la Communauté de 

Communes de l’Alta Rocca pourra réaliser. 



6 

 

    

   

 

c. Dispositif IR-Access : Dans le cadre de cette activité, la Communauté de 

Communes de l’Alta Rocca sera susceptible de participer à la phase 

expérimentale du dispositif IR-Access, développé initialement dans le cadre du 

projet Itinera Romanica+. Ce démonstrateur technologique, conçu pour faciliter 

la motorisation des fauteuils roulants, a pour objectif d’améliorer l’accessibilité 

des itinéraires culturels et naturels aux personnes à mobilité réduite. À ce titre, 

la CC Alta Rocca pourrait organiser une ou plusieurs séances de test à l’occasion 

de visites de ses itinéraires romans (activité « Journées du Roman », voir ci-

après), en collaboration avec l’Université de Pise, partenaire technique. Ces 

expérimentations permettront d’évaluer les performances du dispositif en 

conditions réelles, de recueillir les retours des utilisateurs et de contribuer à 

l’optimisation ergonomique et fonctionnelle du prototype. Le dispositif IR-

Access sera mis à disposition à titre gratuit par le chef de file et l’Université de 

Pise pendant toute la durée de l’expérimentation. 

2. Work Package n°2 : Développement de l’offre touristique et promotion de l’itinéraire 

roman 

a. Ateliers du roman : Dans le cadre de cette activité, la Communauté de 

Communes de l’Alta Rocca pourra, si elle le souhaite, organiser de nouveaux 

Ateliers du Roman sur son territoire. Il est toutefois principalement attendu 

qu’elle mette à profit son expérience en la matière acquise lors du projet Itinera 

Romanica+, pour appuyer les nouveaux territoires dans la mise en œuvre de cette 

démarche participative. Ces ateliers visent à impliquer les acteurs publics et 

privés du territoire dans la valorisation de l’itinéraire roman, à favoriser le 

partage de bonnes pratiques et à stimuler la co-construction d’une offre 

touristique inclusive et durable. 

b. Journées du Roman : Dans le cadre de cette activité, la Communauté de 

Communes de l’Alta Rocca sera chargée d’organiser sur son territoire les 

Journées du Roman, destinées à promouvoir le patrimoine roman auprès du 

grand public et à renforcer l’attractivité touristique locale. Ces événements 

combineront la valorisation du patrimoine avec d’autres atouts du territoire tels 

que l’art, la musique ou la gastronomie. La CC Alta Rocca veillera à proposer 

des activités accessibles et inclusives, intégrant des dimensions pédagogiques et 

culturelles, et à mobiliser les acteurs locaux — opérateurs touristiques, 

structures culturelles et créatives. Ces manifestations devront bénéficier d’une 

visibilité en amont ainsi que d’un compte-rendu de réalisation intégrant des 

photographies des différents moments qui les composent. 

c. Promotion conjointe de l’itinéraire : la Communauté de Communes de l’Alta 

Rocca participera aux actions de promotion transnationale de l’itinéraire roman, 

destinées à renforcer sa visibilité et son attractivité à l’échelle euro-

méditerranéenne. Cette activité vise à diffuser une identité commune entre les 

territoires et les îles partenaires, à travers la mise en valeur d’un itinéraire roman 

partagé et la coordination d’une campagne promotionnelle multilingue en 

italien, français et anglais. La CC Alta Rocca contribuera à ces actions en 

relayant la communication sur ses propres canaux et en valorisant les initiatives 

locales issues des Journées du Roman, tout en participant à la promotion 

conjointe lors d’événements internationaux. Ces actions seront menées en 

cohérence avec les initiatives du réseau européen TRANSROMANICA et du 

projet stratégique VIA PATRIMONIA-ACT, afin de consolider les synergies 
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entre réseaux patrimoniaux et de renforcer la reconnaissance du patrimoine 

roman comme ressource culturelle et touristique commune. 

3. Work Package n°3 : Capitalisation du modèle de gestion intégrée 

a. Capitalisation et extension de la gouvernance locale : les MIR locaux : la 

Communauté de Communes de l’Alta Rocca sera invitée à mettre à jour le MIR 

local élaboré dans le cadre du projet Itinera Romanica+, afin de l’adapter aux 

nouvelles orientations et aux résultats issus des Ateliers du Roman et des 

Journées du Roman. Un MIR (Manifeste des Itinéraires Romans) est un outil de 

gouvernance territoriale qui définit, à partir d’une démarche participative, les 

orientations, bonnes pratiques et accords locaux pour la gestion, la valorisation 

et la promotion intégrée du patrimoine roman. Cependant, le rôle principal de la 

CC Alta Rocca consistera à apporter son expertise et son expérience aux 

nouveaux partenaires locaux dans l’élaboration de leurs propres MIR locaux. 

 

Il est entendu que toute réalisation devra respecter la charte graphique du Programme et 

faire l’objet d’un compte-rendu exhaustif accompagné de preuves photographiques ainsi 

que d’une feuille/attestation de comptage/présence des groupes cibles atteints. 

 

Article 3 : Pilotage :  

 

La Collectivité de Corse, en tant que bénéficiaire direct, est responsable de la bonne réalisation 

des activités qui lui sont confiées dans le cadre de la mise en œuvre du projet RomaniCAP. 

 

La CC Alta Rocca, en tant qu’autorité publique non bénéficiaire directe, au titre de la présente 

convention, s’engage à fournir à la CdC l’ensemble des justificatifs nécessaires devant servir à 

la formalisation des demandes de remboursements qui seront adressées par la CdC aux autorités 

du Programme Italie-France Maritime 2021-2027, à savoir, un rapport d’avancement des 

opérations, une liste des dépenses réalisées avec leurs justificatifs comptables et acquittée avec 

la preuve des paiements exécutés respectant le chronogramme du projet, l’ensemble de la 

documentation entrant dans les procédures de consultation publique pour l’acquisition de biens, 

de services et la réalisation de travaux. 

 

Article 4 : Budget 

 

La somme globale affectée à la présente convention est de 15 000,00 € euros, financées à 100% 

par la CdC qui sera elle-même cofinancée sur ce montant à hauteur de 80 % par le Fonds 

Européenne de Développement Régional. 

 

La CdC s'engage à verser à la CC Alta Rocca, pour la mise en œuvre des activités visées à 

l'article 2, et pour le respect des obligations énoncées dans cette Convention, la contribution 

d’un montant maximal de 15 000 € (Quinze mille euros) répartie comme suit :  
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Typologies de dépenses éligibles à la présente convention 

Ressources humaines (dépenses réelles) 0 € 

Frais de mission relatifs aux déplacements dans les territoires 

partenaires et en région Corse 
1 000 € 

Services extérieurs : Evènements (Journées du roman et autres), 

animation d’ateliers, etc…  
9 000 € 

Equipements : Signalétique et petits aménagements de mise en 

sécurité d’un site 
5 000 € 

Infrastructures :  0 € 

 Montant total  15 000€ 

 

 

Versement des fonds : Le versement d’un solde d’un montant maximal de 15 000 € 

interviendra après validation par la Collectivité de Corse des livrables et des dépenses 

correspondant aux actions effectivement réalisées par la Communauté de Communes de l’Alta 

Rocca. Aucune avance n’est prévue. 

 

Article 5 : Compte-rendu des dépenses de la CC Alta Rocca 

 

Les règles d'utilisation et les procédures de dépenses de la contribution affectée doivent être 

conformes aux dispositions du document Manuel du Programme disponible sur: 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels 

 

Il est ici précisé que toute prestation ou tout bien matériels financés dans le cadre du projet 

doit impérativement respecter la charte graphique du programme faute d’inéligibilité. 

 

NB: L’ensemble de la documentation, une fois daté, signé et paraphé, doit être scanné et 

adressé à la CdC. Un dossier contenant l’ensemble des pièces, et notamment celles 

originales, doivent être conservées pendant 5 ans après la conclusion du projet par la CC 

Alta Rocca. 

  
Ces relevés, une fois certifiés par la CdC, seront joints aux demandes de remboursement de 

la CdC émises auprès des autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

 

Reversement des fonds :  

 

La CC Alta Rocca pourra être tenue de reverser des fonds à la CdC en cas de :  

- Niveau de dépense éligible et certifié par les autorités du programme in fine inférieur 

au montant maximal de la convention visé à l’article 4 

- Non-respect des obligations de la présente convention 

- De décisions prises suite à un contrôle ou un audit mené par les autorités habilitées 

conduisant à une remise en cause des sommes versées. 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels
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Article 6 : Durée de la convention  

 

La durée de la convention débute à la date de la notification de la présente convention et finira 

à la clôture du projet RomaniCAP, prévue le 31/01/2028 sous réserve de prolongation(s) 

éventuellement rendues nécessaires par le projet et approuvée(s) par le Programme de 

coopération Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Article 7 :  Publicité  

 

La CC Alta Rocca sera soumise aux règles de publicité et de promotion des actions menées 

portées dans le cadre du projet ROMANICAP, avec notamment l’obligation d’apposer les logos 

du programme sur les réalisations s’y rapportant, y compris les documents de consultation des 

entreprises et devra suivre les obligations de la charte du projet notamment avec l’écriture de 

tout documents de communication dans les deux langues du projet : français et italien.  

 

La promotion du projet auprès du grand public sera assuré conjointement par la CdC et la CC 

Alta Rocca par tout moyen laissé à leur convenance (revues spécialisées, sites internet). 

 

Article 8 : Modification 

 

Toute modification établie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un 

avenant à la présente convention. 

 

Article 9 : Résiliation   

 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties avant 

échéance par simple lettre avec accusé de réception. 

 

Fait à                                                        Le ……………………………………………….. 

 

Pour la Collectivité de Corse 
Le Président 

 
 

 
 

Gilles GIOVANNANGELI 
 
 

Pour la Communauté de communes de l’Alta Rocca 
Le Président 

 
 
 

 
Pierre MARCELLESI 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

















































TABLEAU D'ECHEANCIER DE CREDIT DE PAIEMENT PROGRAMMATION DE L'OPERATION

Programme Libellé / objet de l’opération

Code
affectation en

cas de
revalorisation

Montant affecté Echéancier de CP
2026

Echéancier de
CP 2027

Echéancier de CP
2028

L'operation s'inscrit t--
elle dans cadre du plan

Salvezza & Rilanciu
(O/N)

L'opération fait-elle
l'objet d'un

cofinancement
(O/N)

PEI                        (%
cofinancement)

FEDER/FSE               (%
cofinancement)

PTIC
(% cofinancement)

CPER                     (%
cofinancement)

PRIC
(% cofinancement)

DCT
(% cofinancement)

Autre
(à préciser)

4416 RomaniCAP 4416S002 130 000,0 80 000,0 50 000,0 feder 80%




